
C’EST en terminant la lec-ture du livre "Sur le chemin
du développement de
l’Afrique", aux ÉditionsL’Harmattan par le Pr MaxRemondo, que le question-nement sur le sous-dévelop-pement de la plupart de noscollectivités territorialesnous parait être un réflexeintellectuel nécessaire. Eneffet, il est désormais certainque la loi organiqueN°001/2014 du 15 juin 2015relative à la Décentralisation,les différents plans d’aména-gement du territoire, avecles difficultés financières ac-tuelles ne parviendront pas,à court et moyen termes, àaméliorer le cadre de vie denos populations. Ne nousfaut-il donc pas envisagerautrement le financement deces entités pour un dévelop-pement territorial durable etinclusif ? 
CONCEPT. Le concept de dé-veloppement territorial datede la fin des années 1990. Ilest rarement défini et recou-vre en fait des réalités di-verses à la rencontre dudéveloppement local ou ré-gional, de l’aménagement duterritoire. A travers les mul-tiples écrits se réclamant dece nouveau paradigme, cequi semble faire consensus,c’est la volonté ou la néces-sité de remettre au cœur dela problématique du déve-loppement, le territoire avecses ressources, sescontraintes et ses spécificitésmatérielles, mais aussi im-matérielles comme les ac-teurs et leur mode defonctionnement. Ce dévelop-pement se veut transversalet décloisonné et tientcompte des pressions exté-rieures, notamment ducontexte économique inter-national. Il se veut aussi stra-tégique et cherche àconstruire le futur d’un ter-ritoire en exploitant lesatouts et en réduisant les fai-blesses internes, tout en pro-fitant des opportunités et encherchant à faire face auxmenaces externes.Tout projet améliorant lecadre de vie des populationsbénéficie, de façon variable,au territoire sur lequel il estimplanté. La concrétisationdes projets d’intérêt nationalrelève d’une triple com-plexité technique, juridiqueet financière. Nous qualifions« d’intérêt national », de ma-nière qualitative, un projet

pour lequel le territoire « y
trouve son compte », à l’issued’une négociation équilibréequ’il a vocation à mener avecles acteurs extra-territo-riaux. Dans cette relation, lescompétences humaines duterritoire sont la clef pours’assurer qu’une part signifi-cative des retombées, issuesd’investissements productifset d’activités nouvelles, luibénéficiera. La question dufinancement du développe-ment territorial par les in-vestisseurs institutionnelsnationaux revêt une impor-tance particulière à cetégard.
LES INVESTISSEURS INSTI-
TUTIONNELS. Les investis-seurs institutionnels sontdes grands établissements fi-nanciers (banques, compa-gnies d’assurance sur la vie,Caisse des Dépôts et Consi-gnations, organismes de pla-cements collectifs en valeursmobilières (OPCVM), crééspar les institutions finan-cières). Il s’agit donc d’orga-nismes dont la fonctionconsiste à assurer, de ma-nière simplifiée, la liaisonentre l’épargne et l’investis-sement.
LES CHEMINS DU DÉVE-
LOPPEMENT. Le développe-ment territorial est un enjeumajeur pour accélérer l’inté-gration de nos collectivitéslocales dans la modernité, larelance de l’économie àcourt terme, dans les terri-toires par l’investissement,et à moyen terme, accompa-gner les transitions territo-riale, énergétique etécologique, numérique et so-ciale.L’objectif serait de signerdes conventions plurian-nuelles avec l’ensemble descollectivités territoriales, enciblant plus particulièrementles villes moyennes et lescommunautés de communesrurales qui, à l’évidence, sontcelles qui ont les plus grandsbesoins. Il s’agira de leurproposer des produits telsque des prêts sur fondsd’épargne, des capacitésd’investissement en fondspropres, non seulement enparticipant ou en initiant destours de table. Leur ingénie-rie technique, financière etjuridique sera nécessaire.Nous savons que des actionssont menées par les investis-seurs institutionnels natio-naux allant dansl’amélioration du cadre devie des citoyens de certainescollectivités locales (Nouspensons au financement dulogement social). Ce qui,d’ailleurs, vient conforter

notre opinion sur le besoinde financement par celles-cides projets de développe-ment, indispensables à lacompétitivité et à l’attracti-
vité de notre pays. Elles doi-vent continuer à les assumeret à intensifier le concoursapporté aux collectivités ter-ritoriales, car moins elles fe-

ront d’administratif et detechnocratie, plus elles s’ac-crocheront au terrain, et pluselles auront de chance d’êtreefficace.
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DANS le droit fil des cam-pagnes de sensibilisationinitiées depuis plusieurs an-nées par la direction géné-rale des Impôts (DGI) sur lecivisme fiscal, le chef de ser-vice des relations pu-

bliques, Sylvestre Oyoumi-A-Loury, sur instruction dudirecteur général, JoëlOgouma, a tenu un point-presse, lundi, au siège de laDGI, afin d’amener les po-pulations à s'approprier cedevoir citoyen. Ce pro-gramme, qui s'inscrit dansune démarche pédagogique,selon l'orateur, a pour am-bition de faire évoluer les

mœurs sur la nécessité deconsentir spontanément aupaiement de l'impôt auGabon. « Le civisme fiscal, c'est l'ac-
complissement volontaire
par les contribuables de
leurs obligations fiscales.
Obligation de déclarer l'en-
semble de ses revenus et de
payer ses impôts à la bonne
date », a expliqué Sylvestre

Oyoumi-A-Loury. L'objectif final de cette im-portante campagne de com-munication est de susciterl'adhésion du citoyen à l’im-pôt. « L'adhésion du plus
grand nombre au paiement
de l’impôt permet d'élargir
l'assiette fiscale. Et l'élargis-
sement de l'assiette consti-
tue un ballon d'oxygène pour
le budget de l’État et, par-

tant, pour les finances pu-
bliques », a indique le chefde service.Ce dernier a également tenuà rassurer les populationset les opérateurs écono-miques que cette campagnen’a pas pour but de les spo-lier. Chacun devrait simple-ment payer l’impôt enfonction de ses capacitéscontributives. Avant de pré-

ciser : « En aucun cas, ce
programme n'est dicté par
la conjoncture économique
que traverse notre pays. En
2009, le Plan stratégique
Gabon émergent prescrivait,
entre autres mesures, sur le
volet fiscalité, la promotion
de la culture fiscale par une
meilleure communication et
l'élargissement de l'assiette
fiscale. »
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